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LOCALES ET DE L'SMENAGEMENT imposant des prescriptions complédiéaites 
RUREAU DE L'AMENAGEMENT ET DES RISQUES à la société Coopérative Agricole de la Région INDESTRIELS -copérative Ag 1 de Pithiviers 
Fos concernant les installations de stockage de 
Sn. me céréales de son établissement 

situé rue Jules Morin à PITEIVIERS 

DRLEANS LE à p yte one 
£ D HAN 2068 

Le Préfet de ln Région Centre 
Préfet du Loiret 

Officier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l'environnement et notamment le Livre L le Titre 1° du Livre Li (partie légistative) et le 

Yu 

Lin 

VU 

vü 

    

  

Tite 1° du Livre V {parcs législative et réglementaire), 

Le décrei n° 2005-989 du 10 août 200$ modifiant {a nomenclature des installations classées, 

Je décret n°96-1010 du 19 novembre 1996, relatif aux appareils et aux systèmes de proiection 
destinés à être utilisés en atmosphère explosible, 

  

J'anêté ministériel du 28 janvier 1993 concemant le protection contre la fouére de certaines 
installations applicables aux installations classées pour la protection de l’envirommement, 

T'arrêté ministériel du 25 janvier 1997 relatif à le limitation du brait émis dans l'environnement par 
tellations classées pour la protection de l'environnement,   les ins   

T'amêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à le consommation d’eau ainsi qu'eux 
des installations classées pour le protection de l'enviromement soumises à 

  

émissions de toute na 
axiorisation ; 

  

inistériel du 27 juillet 1997 modifié relatif aux proscri) is générales apphcebles aux 
tection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique 

  

l'arrêté 
installations classées pou: 
2910 (combustion), 

    

    l'arrêté ministériel du 29 mars 2004 modifié par l'arrêté de 25 Ævrier 2007 relatif à la prévention 
des risques présentés par les silos de céréales, de grains, de produits alimentaires ou de tou autre 
produit organique dégageant des poussières inflammables, notamment l'article 2 qui impose la 
réalisation d'une étude de danger au sens des articles L. 512-1 ei R. 512-9 du code de 

Fenvironnement, 
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VU l'arrêté préfecioral du 13 mars 1972 autorisant la société Conpéraïive Agricoie de I& Région de 

PITHIVIERS à poursuivre l'exploitation d'un silo de siockage de céréales, rue Jules Morin à 
PITHIVIERS, 

VU l'arrêté préfectoral da 27 oelohre 1981 imposant à la société Coopérative Agricole de la Région de 
PITHIVIERS des prescriptions complémentaires pour là lutie conire ie bruit et le contrôle de le 
teneur en poussières, 

  

VU L'arrêté préfectoral du 17 août 1984 autorisent la société Coopérative Agricole de le 8 
PITEIVIERS à poursuivre et étendre Les activités qu’elle exploite dans son établissement situé rue 
duies Morin (Sud) à PETTITVIERS. 

  

VU l'arrêté préfectoral du 3 mars 1987 régularisant Je situation administrative de l'ensemble des 

activités expiaitées par la Coopéraïive Agicoie de le Région de PITHIVIERS, dans son 
établissement sis mec Juies Morin (Sud) à PITHIVIERS, 

      

VU l'étuée de dangers du 6 décembre 2061, complétée le 6 octobre 2006. 

VU l'analyse critique en date du 22 octobre 2005 de l'étude de dangers susvisée, 

VE Je rapport en date du 8 janvier 2007 de l'inspection des instaflarions classées, de le Direction 
Régionaïe de findnstrie, de la Recherche et de l'Environnement Centre, 

s de La date de réunion du conseil départemental de l’environnement £t des 
nologiques, &t des propositions de l'inspecteur, 

   

  

VU. la notification à l'intér 
risques sanitaires ct à 

    

VE l'avis émis par le conseil départemental &e l'environnement et des risques sanitaires ei 
technologiques dans sa séance du 28 février 2008, au cours de laquelle l'exploitant a eu la possibilité 

d'être entendu, 

  

    intéressé du projet d'arrêté stataant sur sa demande, 

  

VU la noüfisañon à 

  

CONSIDERANT que la Cocpérative Agricole de le Région de Pifhiviers exploite des installations de 
stockage de céréales pouvant dégager des poussières inflammables, 

CONSIDERANT que l'accidemiologie relative aux installations de stockage de céréales montre que les 

risques d'incendie et explosion sont imhérenits aux installations de stockage de produits organiques 

et peuvent cniraîner des effets majours susceptibles de porter aticinie à la sécurité publique, 
    

CONSIDERANT qu'à appartient à l'exploitant de définir dans son étude de dangers ct de metre en 
œuvre au sein de son éteblissement les mesares permettant de prévenir et de protéger les 
installations contre ce type de phénomènes, compie tenu de l’état des connaissances aciuelles et des 
pratiques et de La vuinérabüité de l'environnement, pour attoindre un niveat de risque aussi bas que 
possible dans des conditions économiquement acceptables, 

    

CONSIDERANT qu'en cas d'environnement sensible, notamment dems les zones d'éloienement 
forfitairement définies à l'article 6 de l'arrêté ministériel du 29 mars 2004 modifié, et afin d'éviter 
la propagation des explosions dans les volumes et l'apparition d'une explosion secondaire, un 
décounlage "pression" bâtimentaire doit être réelisé au moyen de parois et de portes de résistance at 

dé à cofle des volumes atenents (hors parties soulflables), 

  

    

  

moins équivai



paiss 

        

le les risques inhérents à 
, en conclusion de l'analyse 

ccord avec la société 

CONSIDERANT les mesures compensatoi 
l'activité de stockage de céréales, préconisées par la soci 
critique en date du 22 octobre 2003 de l'étade de dangers susvisée, en 
Coopérative Agricole de le Région de Pithiviers, 

     
    

  

31 da code de l'environnement, 
riptions 

1-1, titre 17, 

CONSIDERANT qu'il convient, conformément à l'article R 51 
d'imposer à cet isvant du régime de Paviorisstion, des 
complémentaires afin d'assurer la protection des intérêts mentiomés à l'article L 
Livre V du code de l'environnement, 

  

   

  

    

    

SUR proposition du Secrétaire Général de le Préfecture du Loir: 

ARRÊTE 

TITRE 1 - PORTEE BE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.4 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOÏTANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

Le société Coopérative Agricoie de a Région de Pithiviers, d 
PITHIVIERS est autorisée sous réserve du respect des prescriptions des 
mars 1972, 17 août 1984 et 17 août 1986 modifiées et complétées par celles du présent arrêté, à e: 

r le territoire de la commune de PITHIVIERS, à la même a (coordonnées Lambert IT 
X= 592834 m et Y = 2352553 m), les mstaliations dérailiées dans Les ariicles suivants. 

  

   

  

   

  

    
   

  

  

    

  

     
    

    

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS 
DES ACTES ANTERIEURS 

Les prescriptions suivantes sont modifiées. complétées ou abrogées par Le présent arrêté : 
               

      

  

   
     
  

  

  

  
             

  

ze, 3 | nces des articles dont Références des ardtés | e des moëifie 
réfectoraux antérieurs | iptions sont Natuwc des modifications 

r 7 ou mod 
AP du 13 mars 1972 Aräcles 1 à 8 À Abrogés à cation du présent 

arrêt 

Ÿ AP du27 octobre 1981 | Amickes128 Abrogés à notification du présent 
i 

AP du 17 août 1984 Aricles 1 à 10 | à notification du présent 

AP du 3 mars 1987 Aricles 1 à 10 & noüfiemtion du présent | 

L AP du 3 mars 1987 Dispositions visées à annexe? Abrogés à compter du 1° août 2008 
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ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIGNS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES A 
BECLARATION 

Les prescriptions du présent arèlé s'appliquent également aux antes installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers où 
inconvénients de cette installation 

      

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatif aux prescriptions générales applicables aux 
insiallations dia on sont applicables aux installations classé 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 
arrêté préfeciorst d'antarisation. 

      

  

CHATITRE 1.2 NATURE DES INSTA LLATIDNS 

  

ARFICLE 1.21 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR & 
NOMENCLATEÈRE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

E RUBRIQUE DE LA 

      
Rubrique | Libellé de la rubrique leu] Observations 

  

los et installations de stockage de céréales, grains! IVotume tutai : 75047 m° 
2160— ia |hruduits aïimentaires on tout produit organique dégageant] 

lues ponssiéres inflammables, le vañume totxi de sckaue est 

  

A 
La répartiion des capacités de stockage del      

  

  

\sapéricar à 15 000 létebliwement st répertoriés à l’amictel 
| 24 

[Puisancemsmietonk:Sé MW | 

  

ÉCombustion à Texchsion des installations visées pas à 
2910 A2 rubriques 367C e1 322 EA. 

La puissance thermique maximale est définie comme Ie | 
quantité maxi de combustible, exprimée en PCI [Installations de combustion : 
[susceptibie d'érs consommée per seconde | Séchoir 5000 
ÉLarsque l'instañion eunsomme exchusivement. seuls on en] SM (oz manie ; 
Iméonge, du gaz ræurel, des gaz de pérroie liquéfiés, du fioul Séchoir 2000 : 
léomsstique, du chasbor, des fiouls lourds ou :z biormesse, à) 3 MW (gaz nouvel ; | 
lexcrusion des Enstallaions visées per d'autres rubriques de ie) | 2 chaudième, d'une puisunse unitaire 
Émerchure pot éesanells I combustion participe à Le ki  (Eoul domestique) 
uskon, lu euisson ou an raïtement, en mélang 
lcombustion, dx matièns antanies, si le puissance thezmiquel 

le éc laser es supérieure à ZMW, mail | 
ete à 20 MW 

    

  

     
         

   
  

     

  

    

  

  

  
  

ILiquides inflammables Stockage en rérervoins menulauturés| | [Capaciié équivalente totaie: 24m 
14822 le liquides infammables visés à la rubrique 3430 représentant NC L réservoirs enterés, placés dans une fosse] 

équévaleate totale ixférieure à 10 n° À Énagonnée : 3 m' de FOD (fout domestique) 
Coq = Gx2MSxS) 

  

    

Nota : Les capacités de stockage suivantes 
ne sont plus utilisées : 

| F2 réservons de 5 m° de FOD à proximité) 
Gu sile Horizon ; . 

LL réservoir enterré de 30 m' dé gasoil à 
1 proximité garage, 

Broyage, conenssage, criblage, déchiquetage, ensachage. TPuissance totnie : 95 KW 
2260 pulvérisation, trifuration, nettoyage, tambaue blutge] NC | 

mélange, épluchage et décortication des substances véyérates : 
ct de tons produits organiques naturels, à l'exclnsior des| | 
factivités visées par ies rubriques 2220, 2221, 222$ er 2226, rail 
À cormprs a fabrication d'aliments pou Le Détail 
La puissance lasaliée de l'ensemble des machines acs) 
jeacourant au forccionnement de instalation est épférienré À! 

fon } 

      

          
  

          
 



    

| Dog > Péfrigération où compression - Instellasions de compression 
1 29202 |snnctiomnant à des pressians efectives supérieures à 19° Pa NC [pulsion comprsnun compresseur) 
| comprimant des fluides ininflammables st non toxiques, la d'ab, dont 6 répartie sur V'emscmble Gn aire. 

  

  

SLXW   (Puissance tie 
    

  

    
    fpuissance aè inférieure où égale à 50 FR pour ie paiscance globaie de 36 lW, et 2 

lcompresseurs d'uns pris 5 

  

unitaire de 5,3 
fm, dns Pinsulador d'aspiration] 

| icenreliste 

  

  

A {Aaéorisacor) on DC {soumis an contêe périodique) ou D (Déclaration) où NC {Non Clescé} 

    

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur le commune st les parcelles suivantes : 

[Commune Section Parcelles î 
[PITHNVIERS A0 . 1375451, 455 2 3 |      

  

Les installations citées à l’Aricle 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec ieurs références sar le plan de 
shivation de l'établissement annexé av présent arr     

ARTICLE 123, DEFINITION 
Au sens du présent arrêté, ke terme « silo » Gésigne l'ensemble 
- des capacités de siockage type vrac quelle que soit leur conception ; 
= des tours de manutention ; 
- des fosses de réception, des 

  

eries de manutention, des dispositif de transport (élévateurs, 
transporteur à chaîne, transporteur À bande, transporteur pneumatique) et de distribution des produits 
(en galerie ou en fosse), des équipements auxiliaires (épierreurs, tarares, dépoussi tamiseurs, 

étiques où tout autre dispositif penettant l'élimination de corps étrangers) : 
dange et de stockage des poussières 

        

   
séparateur magz 

= des trémies de 
On désigne par « sile plat », un sile dont les capacités de stockage ont une hauteur de parois latérales, 
retenant Les produits, inférieure où égale à 10 m au-dessus du soi 
On désigne par « silo vertical », un silo dont les capacités de stockage ant une hauteur de parois latérales, 
Tseant les prod cure à 10m ev-dessus du sol 
On désigne par « boisseau de chargement » où « boisseau de reprise » } 
dessus d’un poste de chargement dont le volume esL inférieur à 150 m°. 

        
capacité de stockage située au-      

CONSTITUTION DES INSTALLATIONS DE STOCKAGE DE CÉREALES ARTICLE 1: 

des et autres grains relevant de la rubrique ICPE n° 2160 sont réparties de stockages de cérés 
CH Suivante : 

  

     

      

  

[ Repère su ] 
Désiguation Description Capacité de stockage | le plan de 

| | situation | 
FT BETON  ; Cops de béton: remplissage compose en | 20 celles de 240 | 

Ge3n briquetes et béion sur anneturé en poteaux béton; | 8 boisseaux de 120 rm A 
Couvernre des celles (h = 175 m): tease | 
équipée d’une tourelle d'excraccian d'air par cellule; | Postes de chargement 

nr de manutention de $ étages M = 58,45 m}: | à boisseaux de 83 m 
béton armé (Ænéllures), pourvus de fenêtres ; 3 boisséau de 10m 

{ Galerie denslage: er béton armé, pourwe de | soil au total : 6 029 m° 

      

     

 



PE 
        

        

  

  

  

    

      

      
       

      

     
     

  

      

        

  

     
  

   
  

  

     
    
  

    
     
  

  

     

  

    
  

   

  

        
     

    

  

  

      

Î T I aan 
À Désignation Description À Capacité destockage | le plan de 
{ situation 

JOUGLAS | Corps de baiment: sion ame; 10 cellules de 15 
41974) 1 Couverture des eellules (h = 23 m) : terrasse équipée | 4 as de carreau de B 

} À d'in tourelle d'extraetion d'air par celle ; mé 
i Tour de manutention de 5 étages Qi = 37 m): béton | so au total: 14 666 
Î armé: m 

Gakrie densilage: béton armé, poumue de | | 
À femêres ; } 

Galeris de reprise : enterrée, er bétor anné {entre sol 
j_ de la tour) Î 

HEULIN Corss de bétiment : béton armé ; Ÿ 6 cellules de 1466 5° Û 
ao978- 1987) | Couverture des cellules (E =25 m): reresse équipée À 2 cédlules de 1600 n € 

durs tourelle d'extraccion d'air par cellule ; Ÿ 2 cellules de 2000 0 
Tour de mantiention de 5 étages (à = 38m): bévon | 3 a5 de carreau de 250 

Ù ame; a 
Galerie d'ensilage : 1° partie en parpaings, 2°% en | Postes de ch 
béton armé, pourvue de seau de 54 70 
Galerie de reprise est vitnéc dans l'espace sous | soit au total: 16 800 | 
uellulés m Î 

TOUSSAINT | Corps de éliment: béton armé; < celtes de 4000 n° 
Î ao | Couvetme des cellules (h = 412 m): terrasse | 2 cellules de 126670 » 

équipée d'ane tourelle d'extraction d'air par cellule: | 125 de carreau de 1000 
Tour de manutention de € étages (h = 57m): béton | 
armé, pourvue ée fenêtres ; 1 as de cameau Ge 600 

ré éensilege: hé mé, pourvue de | m° 
Fenêtres : Postes de chargement Ë 

| Galerie de reprise : enterrée, er béton armé (entre so! } 1 boisseau de ÊT m 
l À de Le tour); Î 26 219 

À_Les à cefluies de 4000 sn disposen: d'évents 
HORIZONTAL | low de manutention de 6 étages Gi = 276 m0): | deds200m | 

1 Béton armé avec bardage 1 couverure ffbrociment desde 13000 | 
41958) 2 pléques manslucides ; manutention: | 

La cellule où Les boisseau de I tour de manutencion | 1 cellule de 240 m° 
Sont en béton armé ; 1 noisscau de 136 

LS & foné plat, avec paris on nétor amné et toire | Locismaude 93m | 
À en Grociment : soitau total: 7763 m | 
| Ceik hauteur de 13m 

HORIZONTAL | Sie à fond pla, avec paris cn Béton armé et toinire 
2 en Abréciment ; FE 

«1960) Cellules ouvertes, d'ere herçen de Soit au total : 7 620 m° 
SECHOIR 5000 | Séchoir alinems au gaz nait T'esllue de 60m 

(984) | Snuomre indépendante des capaci soit au total : 650 m° G 
Tour de travail d'une bats ï 

À Bâtiment avec bardagé er toiture en bee ac 
| SECHOIR 3000 | Séchor alimenté av gaz reurel | l'ccllais de 200 m° 

; a986 Strucaure indépendante des capacités de stockage; | l'eclluie ée 306m | EH 

Tour de travai d’une hauteur de 131€; L soit au total : 500 

Bétiment avec bardage st toiture en bec acier at ! 
panneaux ranslnoides 

STATION | Dätmer er bare mél eÙ (ob 
SEMENCES | fibrcciment 3 

{rénové en 1998)   
  

           



na 

  

    

CHAPITRE 1.3 MODIFICATIONS ET CESSATION B’ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER 4 CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par Le demandeur aux insteilations, à leur mode d'utilisetion où à leur 
voisinage, et de nature à enteiner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'aiorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance de Préfét avec tous les éléments 
d'appréciatio: 

  

       

   

ARTICLE 1.32. MISE À JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément, aux dispositions du présent amêté st aux plans et données techniques contenus dens les 

  

différents dossiers déposés, et en partieutier, l'étude de danger correspondant eux installations, qui définit 
el justifie {es mesures propz 
serverir. 

ei F'intensité des effets des accidents susceptibles de     réduire la probabilé 

res de sécurité (équipements, procédures opératoires, formation, consignes, instruction), 
définies dans le présent arrêté ct dans l'étude de danger font l'objet d'un suivi particulier aff de garantir 
eur efficacité à éont moment. 

  

Toute modification appariée par l’exploitent à l'installation, à so mode d'utifisation ou à son voisinage, et 
de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation ou de 
Estado de danger, doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments 
d'appréciation, conformément aux dispositions de l'article R$12-33 du code de l'environnement. 

  

ARTICLE 1.3.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les installations désaffèctées sont débarrassées de tout siock de matières. Tous les produits dangereux 
ainsi que tous Les déchets doivent &re valorisés ou évacués vers des installations dûment autorisées. Une 
analysé détermine les risques résiduels pour ce qui concerne l'envirommement (sol, éau, air.) ainsi que ja 
sécurité publique. Des opérations de décontemination sont, le cas échéant, conduites. 

  

    

  Les équipements dbémdomnés ne doivent pas être maintenus dans l'installation. Toutefois, lorsque Jeur 
cnibvement est incompatible avec l'exploitation en cours, des dispositions matérielles doivent interdire 
eur réutilisation afin de garanir leur mise en sécurilé el la prévention des accidems. De plus, ces 
équipements doivent être vidés de ieur coment et physiquement isolés du reste des instéflations 
isoctionnement et bridage des conduites, ete. 

    

Aricle 1,3,3.1, Réservoirs d'hydrocarbures hors d'usage 

au dégaznge et netioyage avant retrait ou à défaui à la neutralisation par ua 
solide physique merte de tous les réservoirs hors service de l'établissement. 
Le produit utilisé pour la neatralisation devre recouvrir toute la surface de la paroi interne des 
&ï possééer à ienme une résistance suffisante pour empêcher l'affaissement du sol en surface. Une 
neniralisation à l’eau ne peut excéder 24 mois. 

  

L'expioilant fera proc 
   

réservoirs       

ARTICLE 1.3.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

out transfert sur um autre emplacement des installations visées sous 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation où déclaration 

  

  Article 1.2.1. du présent arrêté 

  

ARTICLE 1.3. CHANGEMENT L’EXPLOLTANT 
Dans ie cas où l'établissement change c'exploitant, le successeur fait la déclaration 2 monsieur le préfet du 
Loiret dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation, Cette déclaration doit mentionner, sil 
s'agit d'une personne physique. les noms, prénoms &t domicile du nouvel exploitant et, sl s'agit d'une 
personne morale, sa dénomination où se raison sociale, sa forme juridique, l'adres on siège social 
ainsi que fa qualité du signataire de a déclaration. 

  

   
   e de      



FÉES 

  

ARTICLE 1.3.6. VENTE DE TERRATN 
Yexpioitant est tenu d'informer par éeril l'acheteur que des installations En cas de vente du terrain, ! 

sées sournises à autorisañon ÿ ont été exploitées. I! l'informe également, pour autant qu'il les 
connaisse, des dangers ou inconvénients importants qui ésullent de l'exploitation de ces installations. 
Pour fes torrains concernés par les périmètres des zones de surpressions de 50 mbar où d’ensevelissement 
déterminés dans son étude de dangers en vas d’explosion dans les silos, ainsi que pour les terrains 
concemés par les distances d’éloignement forfaitaires définies à l’article 6 de J'arrêté ministériel du 29 
mars 2004 modifié, Pexploitant conserve la maîtrise Foncière acquise à Ia date de notification &u présent 

    

    
  

arrêté. 

ARTICLE 1.3.7. CESSATION D'ATIVITE 
cas d'arrêt définitif d'une instaflation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne 

Sy manifeste aucun des dengérs ou inconvénients mentionnés à lamicle L.Si1-1 de code de 
l'enviromement et qu'il pormette un usage futur du site détemniné selon les déspositions des articies 
R512-75 et R512-76 du code de "environnement. 

   

   

    

Au moins trois mois avant le mise à l'arrêt définitif l'exploitant notifie à monsicur le préfet du Loiret le 
date de cet arrêt. La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plar à jour des terrains 
d'emprise des installations, ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt 
de l'exploitation, la mise en sécurité du site. 
Ces mesures comportent notamment : 

l'évacuation où l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'ême 
véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur Le site ; 

+ la dépoiletion des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées : 
= de suppression des risques &'incendie et d'explosion ; 
= l'insertion du site (on de l'installation) dans son environnement ei le devenir du site : 
- In surveillance à exercer à l'impact des installations sur leur environnement, ans oublier l'impact 

sanitaire : 
en cas de besoin, les modalé 

       

      

s de mise en place de servitudes. 

  

CHAPITRE 1.4 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de et amêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations ct 
réglementations applicables, el notamment Le code minier, ie code civil, le code äe l'urbanisme, le code 

fioriales, la réglementation sur les équipements sous 

    

du travail ot le code général êes collect 
pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
Le préseme autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION BE L'ETABLISSCMENT 
      

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.11. OBJECTIFS GENERAUX 
L'exploitant prend toutes es éispositions nécessaires dans le conception, l'aménagement, 
l'exploitation des installations pour : 

  entretien el



ou       

  

iter la consommation d’eau, #t limiter les émissions de poiluants dans l'environnement ; - Li 

= la gestion des effluenrs et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que Ja réduction des 
dquentilés rejetées : 

= prévenir en toutes circonstances, émission, Ja dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidentels, dérccis ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, le santé, a salubrité publique, l'agriculture, la 
protection de Ia nature et de l'environnement ainsi que pour la conçervation des sites ei des 
monuments. 

    

ARTICLE 2.12. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitent établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des instllations comportant 
explicitement Les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation nonmañe, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonsiances le 
respect des dispositions du présent arrêté, 

  

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'étabiissement dispose de réserves suffisantes de produits on matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer lé protection de l'environnement tels que manches de filtre, 
produits de reutralisation, licuides inhibiteurs, produits absorbant 

      

CHAPITRE 2.5 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend ies dispositions appropriées qui permetient d'intégr 
L'ensemble des installations esL mainienu propre eL enirelenu en parmenence. 

   l'installation dans le paysage.     
  

  

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voics publiques 6: is zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, dé 

  

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 
Les abords de l'installation. placés sous le contrôle de l'exploitant sont améneg 
de propreté (peinture). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particul 
{plentations, enuazonnement.) 

    

CIAPITRE 2.4 DANGER GU NUISAN CES NON PREVENUS 

  

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à ta connaissance de monsieur le préfet du Loiret par l'exploitant. 

  

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

“Fout accident ou fncident susceptible, per ses conséquences directes ou son développement prévisible, de 
à l'article LS11.? du code de l'onvirommement, est déclaré dans les 

sallations classées, en précisent les effets prévisibles sur Les fiers et    
porier atteinte aux intérêts vis 
meilleurs délais à l'inspection des 
l'envhonnement. 

  

  

fier l’état 
es N’A DAS 

    en particulier pour des motifs de sécurité, il est interdit de mu Sauf exception dûment justifi 
cident tant que l'inspection des installations des installations où à su lieu Paccitent ou 

donné san accord. 
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& Fenalyse des causes et des circonstances de l'accident, et es confirme dans un document trarsmis sous 
1$ jours à l'inspection des installations classées, saul décision contraire de celle-ci. 

Les dépenses occasionnées par les amaiyses, cempagnes de mesures, interventions d'urgences, remises ct 
état consévutives aux coidents on incidents indiqués ci-dessus, sont à Ja charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS YENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour ur dossier comportant les documents suivants : 
= ie dossier de demande d'antorisafion initial, 
= les plans tenus à jour, 
= des récépissés de dévlaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déciaration non couveries par ur arrêté d'autorisation, 
= les arrêtés préfectoranx relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de 

la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 
= ous les documents, emegistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté. 

  

  

  

  

  

  

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour ls 
sauvegarde des données 
Ce dossier doit être tenn À le disposition de l'inspection des installations classées sur le site. 

CHAPITRE 2,7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS 4 TRANSMETTRE 4 
L'INSPECTION 

ion les documents suivanis : 
  L'exploitant doit mensmettre à l'inspec 

[amie UT Document 
cle LEZ Modification des installations 

Mise à jour @ l'étude de dangers 
Chargement exploitant 
Cessation d'activité 
Déclaration des accidents et oidents 
Mesure de là sitpation acoustique 
Information préventive des exploitants des autres imsrallations classées sur les risques 
d'accident majeur 
Etude dechnico-éeonomique relative aux Cho # 
découplage des volemes ponsidérés 
Note de syrhése relative aux choix #echniques retenus 4 de lite le pression tés à] 
l'expiosion dans les voames désouplés ___. 

  

     
   

    

  

  

  

  

  

  

2 
[Article & 
l'Article 7.      

niques vétems afin d'assurer un]        

  

  

  

  

  

  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.4.1. DISPOSITIONS GENERALES 

  

  L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitétion et l'entretien des 
instaliations de manière à fimiter Les émissions à l'atmosphère, y compris diffises, notemment par a mise 
en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et 
Le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rojciées en 

oprimisant notamment Poéficachié énergétique. 

    



par 
    

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entrerenues de manière à réduire à leur 
inéisponibilits pendent lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur     minimum les duré 

fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 

menière : 
- à faire face aux v: 
= à réduire au mirimum leur durée de dys 

  

jations de débit, température et composition des sfiluents. 

  

nctiomement ei d'indisponibilité. 

  

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à 1m dépassement des valeurs timites imposées, 
l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire {a pollution émise en réduisant ou en 
arétant Jes installations corcemées, L'inspection des installations claséées en sers informée. 

     

  

Les consignes d’exploitacion de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale ct à la saite d'un arrêl pour travaux de modification où d'entretien, de façon 
à pormcitre ca tonie circonstance le respect des dispositions du présent aurété, 
Le brêlage à l'air Hbre est interdit à l'exclusion des essais incendie. 

    

    CCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 
qe les rojeis correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et ia sécurité publique 
Le cunesption et l'emplacement des dispositif de sécurité destinés à protéger es appareillages contre une 
surpression inteme devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela dimimmer leur 
efficacité ou lour fiabilité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTION 
  

    

    

  

ARTICLE 3.13. OBEURS 

positions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pes à l'origine de gaz odorans, 
nage, de nuire à la santé où à La sécurité publique. 

  

Les 
susceptibles d’incommoder le w 

  

ARTICLE 3.1.4, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’explaitent doit prendre les dispositions nécess 
prévenir les envols de poussières et de matières diverses 

+ les voies de cireulaïion et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, eïc.), et convenablement nettoyées, 

= les véhieules sortant de l’instalietion n’entrainent pas de dépôt de poussière où de boue sur Les 
voies de cireutation. Pour cela des dispositions telles que ie lavage des rones des véhicules 
doivent être prévues en aus de besoin, 

= les Surfaces où ccls est possible sont engazonnées, 
- des Écrans de végétation sont mis en place le cas échéant 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en Lieu et place de cel 

  

aires pour 

  

  

    

  

  

ARTICLE 3.1.5, EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

       Les stockages do produits pulvénents sont confinés (récipients, silos, bâtimems fermés) et le: 
instaliations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité 
technique démontrée, mumies de dispositifs de capotage ct d'aspiration permettant de réduire es envois de 
poussières. Si nécessaire, Jes dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en 
vas de respecter les dispositions du présent arrêté. 
Les sources émettriccs de poussières sont aménagées de mariés 
les silos. En particulier, les jetées é'éléveieur sont capolées ainsi que les liais 
transporteurs 
L'exploitant éoil veiller à éviter Les courants d'air av-dessas des æransporleur 
Toutes précéutions sont prises, Jozs dn chargement ou du dé ä 
émissions diffusos de poussières 

    

  

    

  

  

à éviter la dispersion de poussière dans 
(chutes) entre 

    

  

&bende. 

produits, ar de Jimirer les 
   

  

        
    



piaiss     

Les équipements et aménagements ci 
d'incendie et d’explosion (évents pour les tours de sécl 

  sspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
€. les dépoussiéreurs.…). 

  

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

  

ARTICLE 3.2.1. BISPOSITIONS GENERALE 

être en nombre aussi réduit que possible, Tout rejet non 
ispositions est interdit.    Les points de rejet dans le mifieu naturel doive 

prévu au présent chapitre ou non conforme à ses 

  

Les ouvrages de rejet doivent permetire une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, das Ja mesure du possible, capiés à la source et canalisés, 
sens préjuéice des règles relatives À l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

  

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant ur suivi, doivent être aménagés 
{plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite 
pour le mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de 
soliuants à l’atnosphère. En particulier es dispositions de la norme NF 44-052 {puis norme EN 15284-1)j 

$ 

    

sont respectés 

Ces points, y compris les systèmes de dépoussiérage, doivent être aménagés de manière à être aisément 
accessibles ét permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être 
prises pour faciliter l'intervention d'organismes cxtéricurs à la demande de l'inspecteur des installations 
classées, 

    

es incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme ct'ou l'arrêt des installations ainsi que Les 
causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

iution des rcfcts atmosphériques est interdite. 

   Li 

    5 

  

ARTICLE 3.2.2. VALEURS LIMITES ET CONDITIONS DE REJET 

æs sifluénis gareux respoctent les valeurs limites définies ci-après, exprimées dans les conditions 
aormelisées de température (273 K) el de pression {101,3 kPe) après déduction de fa vapeur d'eau (gaz 
sce) ct mesurées sclon les méthodes définies à l’article 8.2.3. 

  

Les chaudières d'alimentation du cireuit de chauffage des burcaux ct du léboratoire, fonctionnant ax fuel 
domestique ct d'unc puissance unitaire inférieure à 40 KW, ne sont pas soumises aux dispositions du 

sent Chapitre.   pr 

Article 3.2.2.1. Poussières totales 
Si le flux massique est Inférieur à 1 kg, les gaz rcjctés à l'amosphère ne contiennent pas plus de 

    

Si ie flux massique est supérieur à 1 Kg/h les gaz rejetés à l'atmosphère ne contiennent pas plus de 
40 mg/Nm* de poussières. 

Article 3.2.2.2. 
Les valeurs Jimites fixées au présent article concernent les séchoirs 5000 & 5000 destinés au séchage des 

  

hoirs 

céréales, 
Le débit des gaz de combustion est exprimé en mètre cube dans les conditions normales de température et 
de pression (273 K et 101300 Pa). Les limites de rejet en concentration sont exprimées en miligremmes 
par mètre cube (og) sur gaz sce, la tencur en oxyène étant amenée à 3 % en volume, 

      

  oxydes desoufreen équivalent Oxyded'azoteen | 
SD équivalent NO: 

5 î 150 i 150 
Type de combustible poussières 

    

_Gaz naturel | 

  

 



        

2.3, SURVEILLANCE PAR L'EXPLOYTANT DE LA POLLUTION REJETEE ARTICLE 
Les mesures des caractéristiques soit des émissions des polluants représentatifs parmi ceux visés au po 
3.2.2.1 (poussières totales), soit de paramètres représentatifs de ces derniers sont effectuées par un 

  

      
  

anisme agréé par le ministre chargé de l'environnement. 

    

Une meswe du débit rejeté ct de a concentration des poussières est cffecinée, selon jes méthodes 
normalisées en vigueur, dané un délai maximal de 12 mois après la publication du présent arrêté, pour les 
installations existantes. Toutes les mesures sont effectuées dans des conditions ropréseniaives du 
fonctionnement de l'installation. 

     
   

  

En cas d'impossibilité, liée à l'activité ou aux équipements, d'effectuer une mesure représentative des 
rejets, une évaluation des conditions de fonctionnement et des capacités des équipements d'épuration À 

  

respecter les valeurs Jimites est réalisée. 

À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés soni sous forme particulaire ou 
vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NE X 44-052 ou par le 
norme NF EN 13 284-1 sont respectées, sauf impossibilité technique dont l'exploitant tient Ia justification 
à disposition de l'inspection des installations classées. Dins de ces, me métliode d'échantillonnage 
alternative faisant l'objet d'un accord de l'organisme agréé est mise en œuvre. 

    

En cas dé réalisation de rresures du débit d'odeur, ces mesures sont faites selon les méthodes normalisées 
en vigueur. 

    

L'inspection des installations classées peut faire procéder à des mesures selon les normes en vi 
frais qui en résultent sont à La charge de l'exploitant. 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSQURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

  

    

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATI 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploi 
installations, le zemplacement du matériel, pour limiter la consommation d'eau de l'établissement     

iode de sécheresse, Pexploirant doit prendre des mesures de restriction d'usage permetant : 
de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, 

= d'informer 2 personnel de Ja nécessité de préserver au mieux le ressource en eau p 
d'économie ; 

+ d'exercer une vigilence aceme sur les rejets que 1 
noïsmment des observations journalières el éventuellement une angmen: 

    

toute mesure      

établissement génère vers le milieu natarcl, avec 
on de la périodicité des 

    

    analyses d'auto surveillance : 
- de signaler toute anomalie qui entraînereit une pollution du cours d'eau où de la mappe d'ean 

soutorreine. 

  

Si à quelque échéance que ce soit, l'administration décidair dans un but d'intérêt séaéral, noiemment du 
point de vue de ir Iuéte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire où de 
concilier les intérêts mentionnés à l’arcicle L2:1-1 da code de l'environnement, dé la salubrité publique, 
de la police et de le répartition des ceux, de modifier d'une manière lemporaire où définitive l'usage des 
avantages concédés par le présent arrêté, le nermissionnäire ne pourrait réclamer aucune indemnité, 

  

    

  

     



piais 

  

ET DES MILIEUX DE 

  

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE 
PRELEVEMENT 

Article 4.1.2.1. Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure où bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler Les réseaux d'eaux industrielles eu pour éviter des rotours 
de substances dans les réseaux d'adduetion d'eau publique 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFT LUENTS LIQUIDES 

  

ARTICLE 42.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents agueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au présent chapitre et au 
CHAPITRE 43 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité ées persoanes où des installations serait compromise, il est 
inrerdit d'établir des faisons directes entre les réseaux de collecte des #/fluents devant subir un traitement. 
ou être détrults #t le milieu réceptour. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 
Un schéma de tous Ies réseaux et un plan des égouis sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Îls sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de sccours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître 

l'origine et la distribution de l'oat d'alimentation, 
les dispositifs de protection de l'alimentation (ac de disconnexion, implenialion des 
disconneoleuré où tout aire dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, 

= Les secieurs collectés etles réseaux associés 
= les ouvrages de toutes sortes (vammes, compteurs 
= les onvrages d'épuration imterne avec Ieurs points de contrôfe et les points de rejet de toute nenwre 

dinterné où au métieu). 

  

      

    

ARTICLE 4.23. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les résemmx de collecte des effents sont conçus #t aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans Le temps aux actions physiques et chimiques des cffuents ou produès suscopribles d'y 
iransiler. 

ioïtant S'assure par des contrôles appropriés e préventif de leur bon état o de Leur étanchéité. 
tions accessibles sont zepérées conformément aux règles en vigueur. 

xt de substances ot préparations dangerouses à L'intérieur de l'établissement 

  

    

    

    Les différentes cana 
Les canalisations de trans: 

vienne 

  

  

  

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION PES RESEAUX INTERNES À L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader Les réseaux d'égouts 
ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec 
d'autres cffluents. 
Article 4.2,4,1. Isolement avec les milieux 

{Un système doit pormetre l'isolement des résoaux d’essairissement de l'étabtissement 
l'extérieur. Ces dispositifs sont mainienus en état de marche, sigralés et action 
circonstance localement cou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif 

nnement sont définis par consigne. 
Le site est aménagé de manière à recuéiflir los ceux résiduaires d'incendie. 

      

    
   

  

+ leur mise en 
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CHAPITRE 43 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLCENTS 

L'exploftant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effuents suivants + 
= Les eaux pluviales non susceptibles d’être polluées : 
- les caux pluviales de ruissellement des voiries ot aires de stationnement : 
= Jes eaux de vannes. 

L'établissement ne produit pas de rejet aqueux lié à un procédé de fabrication. 

  

  

ARTICLE 43.2. COLLECTE DES ETFLUENTS 
Les effluents pollués ne contiennent pes de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 

  

ouvrages de raieme 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doil constituer un moyen de respecter les 
valeurs seuils de rejets Axées par le présent axrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 

dstances poilantes des rojeis par simples dlutions autres que celles résultant du rassemblement des 
éffluents nommeux &e l'établissement où celles nécessaires à la bonne marche des insisilations de 

         
   

traitement. 

Tes rejeis directs ou indirects d'eflueots dans la (Je) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de 
surfèce non visés par le présent arrêté sont interdits. 

  

ARTICEE 4. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSRONCTIONNLMENT 

La conception ct la performance des installations de traitement (où de pré-maitement) des elluents 
aqueux pérmetient de respecter Les valeurs liroités imposées au réjét par le présent arrêté. Elles sont 
eatretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire ac minime les durées d'indisponibilité où à 
faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y 
compris à l'occasion du démarrage où d'arrêt des installations 

      

  

  

  

Si une ndésponibilité où un dysfonctionnement des installations ée traitement est suscentible de conduire 
à un dépassement des valeurs limites imposées par ie présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions 
nécosseires pour réduire la pollution émise en limitant où en arrêtent si besoin les fabrications concernées     

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 
séllnents où dans Les canaux à ciel cuvent (conditions aaaérobies notarament). 

ARTICLE 454, CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES GUVRAGES DE 
REJET 

Article 4,3,4.1. Conception 
Les dispositifs de réjel des effluents Hquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la 
perturbation apportée ac milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau 
à proximité mmédinte et à l'avel de celui-ci. 
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité 
à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de fraitement colectif, en application de l'article 
L.1331-10 du code de la santé publique, Cette autorisation est transmise par l'exploitant aë Préfet. 

    

Article 4.3,4,2. Aménagement 
434.21 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chague ouvrage de rcjet d'effiuents Hquides est prévu ur point de pré 
points de mesure (débit, température. concentration en polluant, ….). 

vornont d'échantillons et des    
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Les points sont aménagés de manière à être aisément accessibles el permettre des interventions en toute 
curité, Toutes ies dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 

extérieurs À la demende de lnspection des installations classées 
    

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de ia Police des eaux, doivent avoir fibre acoès 
aux dispositifs de prélèvement qui équipenL les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur 
43.422 Section de mesure 

Les points sont implantés dans une section dont Les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 
qualité des parois, régime d'écoulement} permeïtent de réaliser des mesures représentatives de manière à 
ce que la vitesse m'y soit pas sensibiement ralentie par des seuils ou obétacles situés à l'avaf st que 

ent soil suffisamment homogène: 

  

ARTICLE EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées sont composées des eaux des voies de circulation, des 

de staifonnement, des aires de dépotage d'hydrocarbures ainsi que celles des aires de chargement et 

  

air 
déchargeme

nt 
des céréales. 

  

Ces eaux doivent être traitées avant-rojet a minima par am débourbeur déshuileur à obtaration automatique 
evan rejet 
Ce débourbeur déshnileur, équipé d’un by-pass, est dimensionné selon le débit de pointe d'une pluie 
décennale. Son entrtien doit être effectué per ur personnel qualifié, au moins une fois par an et suite à 
iou incident. 

vers les Hlières de traitement 
isée, elles pourront être 

    Les exux pluviales polinées et collectées dans les installations sont éliminées 
des ééchers appropriées. En l'absence de pollution préaliblement caract 
évacaées vors le milieu récepteur dans Les limites aatoriséos par ie présent arrêté 

  

£ interdit d'établir des ons directes entre (es réseaux de colecte des eaux pluviales et les réseaux 

de collecte des effluents poilués ou susceptibles d’être poliués. 
    

ARTICLE 4.3.6. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT 

PLUVIALES 
L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales dans le milieu récepteur considéré, les 
valeurs limites en concentration el flux ci-dessous définies : 

Paramètre | Concentration maximale (mg/l) 
DCO 125 (NFT 90 161) 

     
  

  

  

  

  

     
  

  

| DBOS 40 (NET 90 103) 
? MEST SU UNF EN 872) 
Férocrberes rot



      

TITRE 5 - DÉCHETS 
      

CHAPITRE 3.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMYTATION DE LA PRODUCTION BE DICHETS 

cploitant prend toutes 1 
de ses installations pour ass 
production. 

  

dispositions nécessaires dans la conception, Feménagement, et l'exploitation 
er une bonne gestion des décheks de son entreprise et en limiter la 

    
  

A cette fin, il doit : 
limiter à le souroc ia quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technolngies propres, 

= rien, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 
+ s'assurer du traitement ou du pré-traïlement de ses déchets, notemmient par voie physico-chimique, 

biologique où thermique ; 
= s'assurer, pour les déchets ul 

meilleures conditions po 

k 
      

imes dont Le volume doit être strictement Himité, d’un stockage éans Les 

    

ARTICLE 5.1.2, SEPARATION DES DECHETS 

‘exploitent effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux où non) de 
façon à faciliter leur tuitement où eur élimination dans des Alières spécifiques. 

és par le décrer n° 94-609 modifié sont valorisées per réemploi, recycfage où 
sbtenir des déchois valorisables ou de l'énergie. : 

Les Huiles usagées doivent être éiminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, 
modifié, portant réglementation de la récupération des bulles usagées et ses textes d'application (arrêté 
ministériel du 28 janvier 1999}, Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de 
séparation satisfaisantes, évitant notamment ies mélanges avec de l’eau où tout autre déchet non hufleux 

  

Les déchets d'emballage v 
toute autre action visant à    

    

  

  

ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94- 
609 du 13 juillet 2994, modifié, ei de l’article 8 du décret n° 99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la 
mise sur Le marché des piles et accumulateurs et à ieur élimination. 

  

    
  

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés corformément aux dispositions du décret n° 2002-1565 
du 24 décembre 2002 : ils sont remis à des opératcurs agréés (collecteurs où exploitants d'installations 
&'éliminätion} où aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaisment, 

   

  

nie civil ou pour l'ensilage. 
es huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs où exploitants d'installations 

d'élimination). 

ARTICLE 5.13. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE 
TRANSIT PES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur éliminaëon, 

doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un Jessivage par 
des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles el souterraines, des envols et des odeurs) 

environnement 

   

  

    
pou is popalrions avoisinantes et ! 

les de contenir ées produils potiuants sont réaliséos 
des éventuels liquides épandus ei dés eaux 

    

sue de aires dan 
météoriques souiliées 

 



pis 

    

nation des déchels entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de 
façon à limiter l'importance et 4 durée des stockages temporaires. Le quantité de déchets entreposés sur 

er la quantité mensuelle produite ou la quantité d'ar iot nomma! d'expédition vers 
1. En tout éfat de cause, ie stnckage temporaire ne dépasse pas um am. 

  

  

L' 

Le site ne doit pas dé      

  

installation de traitem: 

ARTICLE 5.14. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES À L'EXTERIEUR DE 
L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant traite où fait éliminer les déchets produits dans dés conditions propres à garantir les intérêts 
visés à Partice L.511-1 du code de l'environnement. Il s’assure que les installations destinataires 
installations de traitement au intermédiaires) sont régulièrement autorisées ou déclarées à cet effet au 
titre de le législation sur Les installations classées 

  

   
     

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAÏTES OÙ ELIMINES À L'INTERIEUR DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

ceinie de l'établissement est interdite.     Toute 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 
établi en appli el du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets 
dangereux mentionné à l’article 4 du décret du 30 mai 2005 

Les de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 
1998 a transport par route au négoce e au courtage de déchets, La liste mise à jour des 
tmeportenrs utitisés par l'exploitant, est terne à la disposition de l'inspection des installations classées, 

  

  

     

  

ARTICLE 5.1.7, EMRALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés ans les conditions du décret n° 54-609 du 13 
juillet 1994 portant application de La loi n° 75-653 du 1$ juillet 1975 relative à l'élimination des déchots et 
à Le récupération des matériaux et relatif, notamment, aux décheis d'emballage dont les détenteurs ne sont 
pas des ménages (2.0. du 21 juillet 1994). 

        

      
TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
      

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENE RALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

et exploitée de façon que sun fonctiomement ne puisse dire à 
susceptibles de 

  

L'installation est construite, équipés 
Porigine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécanique 
compromeitre ia santé ou la sécurité du voisinage ou de consäituer une nuisance pour celle- 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 25 jenvier 1997 
L'environnement installations relevant du Livre V 
les règles techniques annexées à le circuleire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
dans l’environnement par les installations classées x 

  

      

        

   



  

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

  

Les véhieules de transport, les matéricls de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
Pétablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, son! conformes à ja 
réglementation en vigueur (les engins ée chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 
23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

   L'usage de tout appari de commun cation par vois acoustique (sirènes, avertisseurs 

  

aut-parleurs } 
Lénant pour le voisinage est interdit sauf st leur emploi est exceptionnel ei réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves où d'accidents. 

  

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.4, HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSFALLATION 

L'installation fonctionne 
en deñurs de la période de moisson de 8 heures à 17 heures 5 jours par semaine, 

  

= durent la période de moisson (mois de juillet et août) 
semaine, 

= en conti pendant la période de cnllccte des mais. 

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

de 6 honres à 22 heures 7 jows par 

Les émissions sonores de l'installation nengendrent pas une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans ie tableau ci-après, dans es zones à émergence réglementée, telles que définies à 
l'article 2 de l'arrêté ministériel du 23 janvier   

1997 (TO du 27 mars 1997) 

              ur la 

  

fant existant dans] Emnergence aëmissible 

  

Niveau de Broit am 
les zones à émergence réglementée | périvde allant de Th à 22h, sauf 

  

Emergence admissible pour la 
période allant de   h à 7h, ainsi 

  

  

  
  

Cinelnant le bruit de l'établissement) |! dimanches et jours Périés | que es dimenehes et jours fèriés | 

Supérieur à 33 dB(A} et inférieur ou | ï 
Bu à 45 dBLA) é éB(A) 4 dB(A) | 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(a) | Ft | 
              

L'émergence est définie comme étant la différence entre Jes niveaux de pression continus équivalents 

pondérés À du bruit ambiat (établissement er fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence des 

bruits générés par l'éablissement). 

ions classées sont sit 

  

install     Lorsque plusieur ées au soin d’un même établissement, le niveau de bruit 

global émis par l’ensemibie des activités exercées à l’intérieur de l’établissement y comp is le bruit émis 

par Les véhicules de transport, matérieis de manutention et engins de chantier uülis 
ré 

  

lissement, respecte les valeurs limites ci-dessus 

  

l'intérieur de 

La durée &'apparition d'un bruit particulier de l'étabiissement, à tonalité marquée et de manière établie où 
cyclique, r'excède pas 30 % de la durée de fonctionnement de T'élablissement dans chacune des périodes 
diums où nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

ARTICLE 6.23. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Mesure des niveaux sonores 

  

Article 6.2,3.1. Etude bruits 

L'exploit 
réalisée per me personne où ur 07 
après accord de l'inspection des instellations classées, 

  

  

  

  

feit réaliser à ses ais, ue étude € bruits » comportant une mesure de la siéuation acoustique 
misme quaiifié selon une procédure et aux emplacements choisis



    

Cette mesure est réalisée, dans les 6 mois qui suivent la notification éa présent arrêté, durent ane période 
d'activité intense. Elie est transmise à l'inspection des installations ciassées dans Je mois qui suit avec 1es 
commentaires et les éventuelles propositions de l'exploitant. 

   

Les mesures sont effectuées selor la méfhode définie en annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 

  

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 
biens ou des personnes, les points de comôle, les valeurs des niveanx limites admissibles ainsi que le 
mesure des niveaux vibratoires émis seront dét écifications des règles techniques 
amnexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'envirommement par les installations classées 

  

     

        

LION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

    

TITRE 7- PREVE 
    

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTLURS 

exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et aceicdents susceptibles 
de concerner les instaliations ct pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les 
mesures æppropriées, pour obtenir el mainenir cette prévention des tiques, dans les conditions normales 
d'exploitation, les siuations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à ia remise en état du 
site aprés l'exploitation. 

    

   

ël met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter 
el corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.21 INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIGNS DANGEREUSES 
PRESENTES DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents ui permetiant de connaître la nature et les risques 
des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de 
données de sécurité prévues par l'article R.231-53 du code du aval. Les incomparibilités entre los 
substances et préparations, alnsi que les risques particuliers pouvant découler de Jeur mise en csuvre dans 
les insiaïlafions considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des 
installations en #lenreni compte 

  

      

L'inventéire et l'état des stacks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes 
dans Pérablissement (nalure, état physique et quantité, emplacements) en terant compte des phrases de 
risques codifiées par le réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 
Cei inventaire est tenu À la disposition penmenente des services de secours st de l'inspection des 
installations classées. 
   

  

ARTICLE 7.22. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie Les zones de l'établissement susceptibles d’être à l'origine d'incendie, d'é 
toxiques on d'explosion de par la présence de substances où préparations da 
utilisées où d'atmosphères nocives ou explosibies pouvant survenir soïl de feçon permanente au semi- 
permenente éans le cadre du fonctionnement normal des installations, soi de manière épisodique avec 
unc faible Réquence 2 de courte durée. 

        

zones sont matérieiisées pur des moyens appropriés et reportéss sur ur plan systématiquement tenu à    



    

  La nature exacte du risque (stmosphère poientieliement explosibie, cie.) ct les consignes à observer sont 
indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes 
doivent être incluses dans ies plans de socours s'ils existent. 

  

   

  

NTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

  

ARTICLE 7.23, INFORMATION PREV 
L'exploitant tient les exploitants d'installaions classées voisines informés des risques d'accident majeurs 
identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptible 
d'affecter les dites installations. 

    

Il transmet copie de cette information au Préfet er à l'inspection des installations classées. Il procède de la 
sorte lors de chacune des révisions de l'étude des dengers ou des mises à jours relatives à la définition 
des périmètres ou à la nature des risques. 

    

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

bles à l'intérieur de l'établissement. Les 

  

   gles sont 

  

L'exploitant fixe les règles de circulation appli p+ Æ Pl 
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée 

  

Les voies de cireuiation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues ea constant état de propreté et 
dégagées &e lont objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 

ices d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

   

  

L'ensemble des installations est efficacement ciôturé sur [a totalité de sa périphérie. 

Article 7.. . Contrôle des accès 

Aucune personne érrmgère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

  

nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la comnaissance 

  

L'exploitant prend les disnositi 
permanenie des personnes présentes dans l'établissement. 
Le respansabie de l'établissement prend toutes dspositions pour que lui-même ou une personne déléguée 
echniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté ct intervenir rapidement sur les lieux 

compris ca dehors des heures de fonctionnement. 

  

  +2 cas de besoir 

Artile 7.8.1.2. Caractéristiques minimales des voies 
  

  

Tes voies ont les caractéristiques minimales suivantes 
large de Ie bande de roulement :41 

      

= hauteur bre 350 m; 
= rayon inférieur de giration cms 
= hauteur libre 13,50 m; 
+ résistance à la charge stationnement de véhicules de 13 tonnes en charge, 

CEssieu arrière : 9 tonnes - essieu avant : 4 tonnes): 
= pente maximale 10%. 
Les bâtiments sonl accessibles pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Ils som 
desservis, sur au moins ur demi périmètre. 

2. INSTALLATIONS ELECTRIQUES 

mes oivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en 
ARTICLE 7.3. 

Les installations élecrri 
vigueur. 
La mise 8 la terre est cfretuée suivant Les règles de l'art. 
Le maériel électrique st entretenu ea bon état ci reste on pormenence confonne en tout point à ses 
spécifications techniques d'origine 

  

    

<s conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout couit-cireuit.



HE] 

  

um une Lois par an par 

  

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minin 
an organisme compétent qui mentionnora très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 
L'exploitant conservera une race écrite des éventuelles mesures correctives prises, 

  

Article 7,3,2.1. Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel da 31 mars 1980, portent réglementation des 

  

installations électriques des établissements réglementés av titre de la législation sur les installations 
classées et susceptibles de prétenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de 
risque d'atmosphère exglosive de l'établissement, Le plan des zones à risques d'explosion est porté à le 
connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques: 

    

Dars les zones où des atmosphère expiosives définies conformément l'Article 7.2.2. peuvent sc 
présenter les apparoils doivent êre réduits au strict minimum. Is doivent être conformes aux 
dispositions du décret n° 96-1010 de 19 novembre 1906 relstif aux apparcils et sysièmes de protection 
destinés à être utilisés en atmosphère explosive. 

fant des produits inflammables st explosibles susceptibles 
s à la terro et reliées par des Haisons équipotentielies. 

  

Les masses métalliques contenant et'on véhic 
d'engendrer des charges électrostatiques sont mi 
Article T.3.2,2, {nstallations électriques dans les silos 

L'exploitant recense, les parties des mstellaïions qui. en raison des caractéristiques qualitatives et 
ques des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 
P'originé d'un sinistre pouvent avoir des conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, là 

    

  

    

sécurité publique ou le maintien en sécurité des installations. 

      ention adaptées aux silos et aux produits, permettent de 
où d’un incendie, sans préudice des dispositions du 

perfommamess. 

L'exploitant met en place Les mesures de pré 
iiriter le probabifité d'occurrence d'une expiosi 
code du travail. Il assure le maintien dans le temps de leu 

    

Dans les locaux de l'établissement susceptibles d'être à l’origine d'incendie, notamment lorsqu'ils ont été 

identifiés dans l'étude de dangers, les installa ectriques, y compris les canelisations et les systèmes 
élecriques mobiles, doivent êre conformes aux prescriptions de l’article 422 de ia nome NF € 15-100 

    

    elative aux locaux à risque d” 
Le silo est efficacement protégé contre les risques liés aux effets de l'électricité statique, des courants 
vagabonds el de a Joué 

    
  

Les appareils ct systèmes de protection, (y compris mobiles) susceptibles d'être à l’origine d'explosions 
notamment Lorsqu'ils ont été identifiés dans l'étude de dangers, doivent au minimum 
= appartenir aux catégories ID, 2D ou 31) pour le groupe d'appareils 1 (la lettre "D” concemant les 

atmosphères explosives dues à a présence de poussière) telles que définies dans le déerot n°96-1010 
da 19 novembre 1906, relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés er 
atmosphère explosible : 

= où disposer d'une étanchéité correspondent à un indice de protection IP 5X minimum (enveloppes 
«protégées contre les poussières » dans le cas de poussières isolantes, norme NF 60-529), el posséder 
une température de surface au plus égale au minimum : des 2/3 de le tempéranue d'inflammation en 
mage, et de la température d’inflammation on couche de 5 mm diminuée de 75°C. 

    

  

    
     

  

  

    L'exploitant doit tenir à le disposition de l'inspection des installations classées un rapport annnel. Co 
pport est constitué des pièces suivantes : 
Favis d'un organisme compétent sur les mesures prises pour prévenir les risques 
l'électricité statique et des courants vagäbonds : 

= l'avis d'un organisme compétent sur la conformité des in 
ax dispositions du présent arrêté. 

    aux sffels de        

allations électriques ei du maiérie! utilisé 

      

Des £ctions correctives sunt engagées dans les détais les plus brel afin que Le 
en permanence conforme à ses spécifications lcchniques d'origine. Un suivi formatisé de le prise en 
compte des conclusions du rapport doit être ienu à le disposition de l'inspection des installations classées. 

   



      

Dans les silos, toute installation élecrique autre que celles nécesseires à l'exploitation des cellules de 
stockage et des équipements du travail du grain est interdite. Les sources d’éclairages ffxes ou mobiles 
sont protégées par des enveloppes résistantes au choc el compatibles avec les zones dans lesquelles elles 
sont employées 

    

ARTICLE 7.3.3. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Les instaïlations sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté rainistérie} du 28 janvier 1993 

es à 4 norme française en vigueur ou à toute 
rité équivalentes. 

2 contre la foudre sont confom 
. où présentant des garanties de séc: 

  

Les dispositifs de protect 
norme en vigueur dans an Etat membre de la Ci 

  

    

  

L'état des dispositifs de proicction contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est 
isée après travaux ou après impact de foudre dommageable, comme le prévoit l'articie 3 de l'arrêté 

ministériel susvisé, L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les comptes 
rendus de vérification des dispositifs ainsi que les enregismements du nombre d'impact issu du dispositif 
de comptage et l'indication des dommages éventuels subis. La fréquence de ces enregistrements est au 
minimum trimestrielle. 

    

  

      

ARTICLE 7.3.4, ANTENNE ET RELAIS 

    Læ silo ne doit pas disposer de relais, d'antenne d'émission où de réception collective sur ses toits excentés 
une étude technique justifie que es équipements mis en place ne sont pas source d'amorçage d'incendie 

ou de risque d'explosion de poussières. Les conclusions de cette élue doivent étre prises en compte dans 
tude préalable relative à Ha protection contre a foudre. 

   

    

ACTIVITES 

  

CHAPITRE 7.4 GESTION DES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

  

Les opérations comportant des menipuletions susceptibles de sréer des risques, en raison de our nature où 
Ge leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont 
éysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage ct 
l'environnement (phases de démarrage et d'rêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de 
procédures el instructions d'exploltation écrites et contrôlées. 

  

     

  

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
- l'interdiction de amer : 
- l'interdiction de tout brûlage à l'air Hbre ; 

= Finterdiction d'apporter du feu sous uné orme queïconque à pro 
+ l'interdiction d'utiliser des lampes baladeuses à Pintérieur des 

Fobligation du « permis d'intervention » ou « parmis de feu » ; 
- les procédures d'amêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 

cimatisation, chauffage, formeture des portes coupe-feu, obivration des écoulements d’égouts 
notamment) ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
+ à procédure d'alerte avec les améras de 1éléphone du responsable d'intervention de l’établissement, 

des services d'incendie ct de secours. 

    

té du dépôt ; 
ules des sflos ;   

    

    

Les consignes et procédures é'exploitation de sécurité sont temmes à jour, affichées dans les Hieux 
fréquentés par Le personnel ét mises à ja disnosition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4.2. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitation se Rail sous la surveillance d’une personne nommément désignée par l'exploitant et 
s installations ct notamment celles des silos, et aux questions de 

  

  spécialement formée aux risques 
sécur 
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ARTICLE 7.43, VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils st stockages dans lesquels son mises er œuvre où entréposées des snbstances 
et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de sccours et d'intervention font l'objet de 
vérifications périodiques, Il convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et 
des dispositifs de sécurité, 

  

   

TURES 

  

ARTICLE 74.4. VIEILLISSEMENT DES STRU! 
L'exploitant est tenu de s'assurer de la tenue dans Je 1emps des parois des silos. 
IL est remédié à toute dégradation (début de corrosion, amorce de fissuration ….) susceptible d'être à 
l'origine de Ja rupture d’une paroi dans les délais Les pl brefs. 
En outre, lorsque la zone d'ensovelissement est susceptible de sortir des limites de propriété, l'exploitant 
étsbiit me procédure, gui spécifie Ia nature et la fréquence de ces contrôles, qui donnent Heu à un 
enregistrement. 

  

  

  

ARTICLE 7,45. INTERDICTION DE FEUX 

A est interdit d'apporter du feu ou ne source d'ignition sous une forme quelconque dans fes zoncs de 
dangers présentant des risques d'incendie ou d'expiosion sauf pour Les interventions ayant fait l'objet d'un 
permis d'intervention spécifique. 

      

ARTICLE 7.4.6. FORMATION DU PERSONNEL 

Oute l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents aux instéllations, À la conduite à 
enir en cas d'incident où accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention, Cette formation fait 
F'objet d'un plan fommalisé, Elle est mise à jour et renouvelée régulièrement. 

    

Cstte formation comporte notamment 
= toutes ies informations utiles sur les produits manipalés, Jes réactions chimiques er opérations de 

conduite et mise en œuvre des installations, 
- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
= des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 

arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 
um entrafsement périodique à Je conduite des nnités en simation dégradée vis à vis de la sécurité el à 

celles-ci, 
non sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de 

  

   
      

    

    Finiervention 8 

- ane sensibil 
réaction face au danger. 

ARTICLE 74,7. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET BE MAINTENANCE 
Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans Les installations ou à proximité des 
à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur 14 base d'un dossier préétabli définissant 
notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au scin des installations ou 
urités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

  

nes 

            

Les travaux conduisant à ne augmentation des risques (emploi d'une flamme où d’une source chaude par 
exemple) ne peuvent être cfoctés qu'après délivrance d’un «permis d'intervention » et éventuellement 
d'un «permis de feu » el en respectent une consigne particulière. 
Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu: » et la consigne partieutière doivent être 
établis et visés par l'exploitant où une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 
effectués par me entreprise extérieure, le € permis d'intervention » ot éventuellement le « permis de feu » 
et la consigne particuiière doivent être signés par l'exploitant ei l’entreprise extérieure ou les personnes 
FE auront nommément désignées 
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Article 7,4,7.1, Contenu dn permis de travail, de jeu 

Le permis rappelle notamment 
= es motivations ayant condui 

la durée de validité, 
= la nature des dan. 
= le type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, lex risques 

et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 
+ les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les proisctions individuelles, les moyens de 

tulle (incendie, etc.) mis à la disposition du persomnel effectuant Les travaux 

  

sa délivrance, 

  

d'incendie 

    

   

     Tous les travaux ou inierventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, 
sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 
A l'issue des travaux et avant la reprise de l'activité, uns réception est réalisée par l'exploitant où 
représentant et le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure pour vérifier leur bonne exécution, et 

cuation du matériel de chantier : le disposition des installations en configuration normale est vérifiée 
st attestée, 

  

    

    

Certaines interventions prédéfinis, relevant de Ia maintenance simple et réalisée par le personnel de 
établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous-traitance on dé services extérieures à l'établissement n’interviennent pour tout 
iravaux on intervention qu'eprès avoir obienu une habilitation de l'établissement 
L'habilitation d'ane entreprise comprend des critères d'acceptation. des critères de révocation, 

trôles réaïisés par l'établissement. 

  

  

  

et des 

      

quipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure 
5, combinés aux mesures palliatives prévues, n'atlecient pes Ia 

  

En outre, dans le cas d'intervention sur &k 
= en préaleble aux travaux, que ceux« 

sécurité des installations, 
à l'issue des travaux, que le fonction de sécurité assurée par lesdits éléments st intégralement 

    

   

CHAPITRE 7.5 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.5.1, MESURES BE PROTECTION CONTRE LES EXPLOSEONS 

  ux produits permettent de     E’exploftant met en place les mesures de protection adaptées aux silos 
limiter les effets d'une explosion ct é'en empêcher s2 propagation, sans préjudice des dispositions du 
code du treveil. D assure le méiniien dans Le temps de leurs performances     

ARTICLE 7.5.2, DISPOSITIFS DE DECOUPLAGE 

née de danger identifie poar l'ensemble des silos les dispositifs de découplage néc 
d'éviter la propagation des éventuelles explosions entre les différents vohimes des silos. 

  

L ares afm   

  

à une explosion primaire débutent dans l'un des     Ces dispositifs sont dimensionnés de manière à résis 
volumes adjacents, pour éviter qu'une explosion se transmotte d’un sous-ensemble à l'autre 
Bour les silos BETON, HEULIN, IOUGLAS et TOUSSAINT, des dispositifs de déconpiage sont mis en 
place entre les volumes suivants



  

        

  

     

  

      

  

   
  

[Si Volume 4 Î Voumes 
RDC de ia tou: manviention Espace sous cellules | 

[ Frage n° 5 de la tour manutention | Galerie sur-cellules 
Galenis sur cellules Celui 

! Galerie sous cellules Celles 
£ RDC de la tour manutention }_ Galerie de reprise 
1 Si Étage n° 4 de ia lour manutention __|_ Galerie supérieure 
| HEULIN Galerie sur celules Cellules 
i Galerie de reprise Celluies 
  RDC & sous-s0! de la tour mamntention ? _ Galerie de reprise 

Étage £° 3 de ia tour meutention 
Galerie sur cellules 
Galerie de reprise 

Ë RDC & sous-sol de [a tour manuiention 

    

  

  ic de reprise 

  

  

          Î Silo Étage n° 3 de fa tour manutention Galerie supérieure 
| TOUSSAINT Galerie sur cellules Célules 

Galerie de reprise l Cellules 
      

Lorsque le découplage est assuré par des portes, celles-ci : 
+ som maintenues fermées en permanence, hors passage, au moyen dé dispoi 

pposer sfficacement à une explosion débutant dans la tour de 
ar où sous cellules vers les tours de manviention. 

  

mécaniques : 

  

st sauf justification contraise, doivent s' 
mansention en s’ouvrant des galeries ou espaces s 

      

  

L'obligation de maintenér Les pores fermées est affichée à proximité et facilement visible par le 
personnel. 

  

L'exploitant détermine, dans un délai de 6 mois à compter de la publication. du présent arrêté et pour 
l'ensemble des découplages visés dans le présent article, les pressions auxquels doivent résister 
dispositifs afin d'éviter le propagation des éventuelles explosions 
L'exploitant transmettra, avant le 31 mai 2008. une étude icchnico-économique relaëve aux types 
d'aménagements envisageabies el l'option qu’il aura adoptée concernant la mise en place des mesures de 

nécessité a été identifiée dans fa tierce expertise du 22 ociobre 2005. Cette étude devra 

présenter de manière explicite les choix techniques rotenus en fonction des saménegements nécessaires et 
le cas échant, je juslifications on application du point 7.5.4 du présent article. Un échéancier de 
réalisation des mesures ainsi définies devra également être annexé à cette étude. 

mise en place des dispositifs de découplages résistants aux pressions déterminées par l'exploitant sexe 
effective au plus tard ie 1° août 2008. 

  

      
   

      

découpiage dont 
    

    

    

ARTICLE 7,53. MOYENS TECHNIQUES PERMETTANT DE LIMITER LA PRESSION LIÉE 
A L'EXPLOSION DANS LES VOLUMES DECGUPLES 

1 L'érade de danger identifie pour l'ensemble des slios Les moyens techniques nécessaires afin de limiter Le 
pression liée à l'explosion dans les différents volumes. 
Pour les silos BETON, HEULIN, JOUGLAS et TOUSSAINT, des surfaces soufflables 
place au niveeu des volumes s : 

  

mises en 

  

  



pris     

        

  

  

    
  

  

  

  

         
       
  

       

TT FT Type d’évent Re 7 Nécessaire fs Voues pere Fsisent/Presdon | Ne 
Érages s°1 & 5 defatour 30 vitres D6xB5 Sani 30-70 mbar 6e 

[ Évagent3,5,4& 7delatonr | 50 vitres 0,6 x 05m SL 2-7 mes Ba mé 
Sio L mandtention par étage Le ! 

ETS Vins À 2m 30-70 mbar 1m 
Fa fée mener | DRE | ourronb me 
MN TP PTS a 

Étuge n° 3 de la to mannertion VITE TF5 mé fSi-70 mber dé mé 
Étape n°2 de la tour manentior | vitres 2 mé 30-70 bar 53m 

age n°? de la tour manaiendion | vire 13 m°/ 80/70 inbac 35 
î Silo 04 x 0.8 m U PTT T 
  HEULIN | Drage n° 4 delete mnviention À 42065 100mber 
      Éagen°s 

  

  

  

         

  

          
  

    

     

    
    

     
  

    
  

iarour mamemtor | 270 mb 
; ï Galerie superieure pere: ren 

i Eur mean stose roulent 9 u x RP Een | 1 or roue ue xs 

ErgeutT de Rteurremuienton | dires 025 36ar 00 mer a 
1 porie 2,6 m° 

ge 22 de laton manviention | 19 vies 02m ES 
2 So Etage as 5 de la tour mamemtion s 0. i die 

JOUGEAS 1 &1 pere LG L* 
' end dE iourmmnumadon | 5 ires 0 té 

& 1 porte 09 m ox 
age n° à de tour menulention | 7 4 vivres 0.25 m° Ï Sie 

| | Galerie supérieurs Î 4m 

RDC ds Riourmammenion | 203 

  

      gene TE tir menuenton     
  

  

| Érage n° 2 de 1e sou mamuentien : 5 8 ! 8 4 30 mba 2 } re Lier BE à 3C mbar 1320 
; age 2° 3 de Hour manvtenaon 6 bardages 2,4 m 
À so A1 vitre Lam 74m 2 70 bat 
TOUSSAINT & 1 parie LÉ 

Fige a 4 de le tour manmemtion | 3 bardages 2,4 r 
& 1 vivre 1,4 né 

: À Fagor 5 de OU aniseor | Dates 24m | pue ; Sr 

        8,6 0°? 50 mbar 
      

  

50 mer 
  

F0 0 bar           
  

en 6 de la teur menulen on | 
Galerie supérieure | 

L_&2 pores 09m 

  

30 bar 25.52 

i LT 

  

    
    

Une note de synthèse qui devra présenter de manière explicite les choix techniques retenus en fonction 
des aménagements nécessaires er le cas échaml, les justifications er application 
article, sera communiquée à l'inspection des installations classées 
La mise en place des surfaces soutfiables déterminées par l'exploitant sera effective au plus id le 
1% août 2008, Pour cela l’exploitent s'assure que la réslisation de ces travaux ne nuit pas à ie x 
l'infrastructure des bâtiments 

      

    

      

Los évems sont orientés vers des zones peu [réquentées par Le personnel.
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MESURES COMPENSATOIÏRES EN CAS D'IMPOSSIBILITE TECHNIQUE 

LIN, JOUGLAS et TOUSSAINT, sinsi qu'en cas 
té technique juséfiée par l'exploliant de mise en place des surfaces soufflables sar les 

espaces sout-ceilules et ics tours de menuiention définies au point 7.5.3, les équipements présents dans 
les volmmes non éventés (élévateurs, transporteurs, dépoussiéreurs, nettoyears, émotteurs, séparatèurs, 
broycurs, filtres, ete.), doivent au minimum 

ARTICLE 7.5. 

      

      

  

   

  

ration (excepté pour Les filtres), afin     s aussi étanches que possible et être équipés d’une as 
es émissions de poussières inflammables ; 

or Les transporteurs à chaîne, à câbles, à vis, et pneu 

  

nc 
de mit 

= el excéplé jues :     
e posséder des surfices éventables et disposer d’un découplage p crmettant d'éviter que 

Pexplosion ne se propage dans uns canalisation ou par une alimentation 
o ou être dimensionnés de façon à résister à l'explosion 6 disposer d'un dispositif d'isolation de 

l'explosion, 
2 on être équipés d'un disposit 

  

  

  

    le suppression de l'explosion 

De plus, si cette impossibilité technique concerne également le découplage entre es galeries sous-celiuics 
et jes cellules, afin d'assurer le cantommement &es galeries concemées avec les cellules des silos, 
exploitent s'assure que toutes Îes trappes des cellules sont fermées à l'exception de celles utilisées Jors 
d'une phase de vidange ou de ventiiation. Ces dispositions sont reprises dans les consignes d’exploitetion 

sgulier des galeries doit également être réalisé 

  

  

  

st un nettoyage 

ARTICLE PREVENTION DES RISQUES LIES AUX APPAREILS DE MANUTENTION 

ET AUX SYSTÈMES D'ASPIRATION ET BE FILTRATION 

    

spositifs de transport des produits (élévateurs, trmsporteur à chaîne, Les dépoussiéreurs et les 
732. én ransporteur à bande, transporteur pneumatique) dcivent respecter les prescriptions de l'article 

présent arrêté, 
Ils sont conçus de manière à limiter les émissions de poussières et à éviter les dépôts de poussières. 

Les organes mobiles (notemment ceux de la manutention) sont protégés contre la pénétration des 
poussières, ils sont convensblement lubrifiés et vérifiés périndiquement pour évier fout risque 
d'écharfement. Les détecteurs ée dysfonctionnement des manutentions définis ci-après ainsi que fe bon 
état des caporages font également l’objet de contrôles périodiques. 
En outre, l'exploitant étabiit un programme d'entretien adapté aux installations et à leur mode de 
fonctionnement, qui spécifie la nat, le fréquence et la localisation des opérations de contrôle et de 
maimienance à effectuer par du personne! formé et quebifié on applicæion des dispositions de F’article 
74.6. du présent arrêté. 
L'exploitant enregistre les travaux réalisés en application de ce programme. 

  

      

    

   

  

ARTICLE 7.5.6. APPAREILS DE MANUTENTION 

Les roulements et paliers des arbres d'entraînement des élévateurs sont disposés à l'extérieur des jambes. 
Les appareils de manutention sont munis des dispositiis suivants visant à éviter tout fonctionnement 
anormal de ces appareils qui pourraient entraîner an éventuel échauffement des matières organiques 
présentes 

  

  

Î Égripements 
  

Dispositifs de sécurité 

# Détecteur de surintensité moteur 

= Contrôleur de rotation Transporteurs à bandes Fe : po [= Contrôleurs de dépot de Bandes 
Î» Bandes non propagatrice de la flemme et ambsratique 
[5 Détecteur de surintensté moteur 
1 Détecteurs de bourrage 

  

  FTremsporteur à chaîne 
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57 Contrôleur de rotanion | 

  

  

le à : dÉtévateurs [= Contrôleurs de déporr de sangles 
! s Sangles non propagairices de la flamme c! antistatique** 
Vs = Détecteur de surintensité moteur | 
    LApoareit Nooseur Spaueur [5 Aspirion des poussières 

## En cas de remplacerent uniquement 

    

s de dysfonctionnement avec un arrêt des 

  

un renvoi en € 

  

Tous les détecteurs et contrôleurs disposent 
menutentions en amont. 
En ce qui concerne les engins munis de moteurs à combustion inteme, des dispositions doivent être prises 

S présentent des caractéristiques de sécurité sulNisantes pour éviter l'incendie et l'explosion           pat 

  

qu 

ARTICLE 7.5.7. SYVSTEMES D'ASPIRATION ET BE FILTRATION 

Les installations de manutention sont asservies au système d'aspiration avec un double asservissement : 
elles ne démarrent que si le sysième d'aspiration est en lonclionnement, et, en cas d'arrêt du système 

ter une fois la vidange 

  

d'aspiration, le circuit doit immédiatement passer en phase de vidange et 5° 
terminée, où s'arrêter après une éventuelle temporisation adeptée à l'exploitation. 

  

Afin de prévenir les risques d’explosion, tes dispositions suivantes sont prises 

- les ventilateurs d'extraction sont placés à l'aval des dispositifs de traitement, dans le cas contraire, 
Poxploitent justifie que les mesures compensatoires mises en œuvre permettent d'atteindre un niveau 
de sécurité Équivalent, Les éléments de justification sont communiqués à l'inspection des installations 
classées dans un délai de 3 mois : 

= les filtres à manches sont protégés par des évents qui débouchent sur l'extéricur ct sont équipés d'en 
système de déiection de décrochement o de percement des manches ou une procédure de contrôle est 
mise en place, précisant fréquence et enregistrement 

= le stockage et le cas échéant, le traitement des poussières est réalisé à l'extérieur des installations, en 
paräeulier, les chambres à poussières ne sont plus utilisées er toute disposition est prise afin d'éviter 
toute acoummiation de poussière à l'intérieur. 

  

   

    

AUTO- 

  

ARTICLE 7.5.8. MESURE DE PREVENTION VISANT À EVITER & 
ECHAUFFEMENT 

  

  (durée de sockage, taux d'humidité...) 
inflammebles. 

  

assure que ies conditions de stockage des produl L'exploitant 
n'entraînent pas de 

  

     rmentation risquant de provoquer des dégagements de 
La température des produits stockés susceptibles &e femmenter est contrôlée par des systèmes de 
surveillance appropriés ot adeptés aux silos. 

  

n des silos. 

  

Les cellules de stockages sont équipées de sondes thermométriques adaptées à la configure: 
  ture donnent lieu à un enregistrement. 

  

x relevés de tempér 

  

Lors des opérations de veniliation des céréales la vitesse à Ia surfece du produit es: telle qu'eile évite 
l'entraînement des poussières. Le rejet à l'atmosphère de l'air utilisé pour l’aération ou la ventilation des 
cellutes re peut se faire que sous réserve du respect des caractéristiques minimales de concentration en 

2.1 

     

  

poussières énoncées à l’article 5. 

  

Les procédures d'iniervention de l'exploitant, en cas de phénomènes d’auto-échauffement, sont rédigées 
1 cormmumiquées aux services de secours,    

ne de phénomènes d'auto échauffement    Il est remédié à toute infltration d’eau susceptible d’être à l'a 
des produits stockés dans Les délais les plus brok 

    

ARTICLE ATRES DE CHARGEMENT 

Les aires de chargement et de déchargement des produits som situées en dehors des canacliés de stockage. 

 



      

Cote disposition ne s'applique pas aux eires de chargement ct de déchargement situées à l’intérieur de 
silos plets ne dispasent pas de dispositifs de transport et de distibution de produits. 

  

Des grilles sont mises en piace sur les fosses de réception. La maille est déterminée de manière à rtenir 
au mieux Les corps étrangers. 
  25 aires de chargement et de déchargement sont : 

= soit suffisamment ventilécs de manière à éviter ane concentration de poussière supérieure à 50 g'm° 
Cie solution ne peut être adoptée que si elle ne crée pas de gêne pour le voisinage où de nuisance 
pour les milieux sensibles ; 

+ soit munies de systèmes de captage de poussières, de dépoussiérage et de 

  

  

Hration. 

Ces aires sont netroyées régulièrement 

ARTICLE 7.519, SECHOIRS 

Article 7.5.40.1. Séchoir 5000 
Le séchoir 5000 est une structure indépendante des capacités de stockage, composée d'un séci 
points el d’une tour de travail d’une hauteur de 23,8 m, 
L'ensemble est situé dans ur bêtiment avec bardagé et couverture en bac acier. 
Article 7.5,10.2, Séchoir 3000 

me indépendame des capacités de stocke 

      

, composée d'un séchoir 5000     Le séchoir 5000 est une stru 
points et d’une tour de travail 
L'ensemble est situé dans un bâtiment avec bardage et couverture en bac acier &: panneaux tranelucides, 
Article 7.5.10.3. Dispasififs de sécurité 

jrs 3000 et 5000 sont alimentés en gaz naturel à partir du réseau de distribution de la ville. 
condéramation de l’arrivée de gaz peut être cficomée depuis : 

= une vanne de coupure située au poste de détente 
< mme vanne de coupure située à l'extérieur. 

    

e 

    

      

Les séchois sont équipés de sondes de détection d'élévation de température de l'aà é et du grain. En 
ses d’élévatior anormale de lempérature, ces sondes commandent 
- l'arrêt des brûleurs, 
- unealanne, 
- larêtde 

êt de la ventitation. 

      

age. Ds 
  Par ailleurs, les séchoirs dispose également &’un système de vidange rapide des colonnes dk 

aque Séchoir. 

  

sont pilotés à parür d’un poste de commande implanté au niveau de < 

ARTICLE 7.5.11. NEFTOYAGE 

Tous les silos sinsi que les bâtiments on locaux occupés par du personnel sont débarrassés régalièrement 
des poussières rccouvrant le sol, les parois, les chemins de câbles, les gaines, ies canalisations, les 
appareils et les équipements et ioutes les surfaces susceptibles d'en accumuler. 

  

£e dens les procédures d'exploitation. Ces 
ion ée l'inspection des installations classées. 

    metloyages est fixée par ? 
Pobjet d'un enregistrement tent à à d 

La fréquence des 
opérations     

Le nettoyage est rélisé à Yaide aspirateurs on de centrales d'aspiration. Ces appareils doivent présenter 
er l'incendie et l'explosion 

 



pas 

      

Le recours à d'autres dispositifs de netinyage doit faire l'objet de consignes particulières visant à imiter 
Lenvol es poussières   

entité de poussières £nes déposées sur les sols ne doit pas être supérieure à 50 sim. Des dispositifs 
kes, 

ea 
permettant le contrôle de l’empoussiérement sont mis en place, Des témoins sur le sol {croix pe 
pourront sarvir de repère pour évaluer le niveau d'empoussièrement. 

    

  

Les zones du silo dans lesquelles le présence de poussière est régulière (stockage des poussières par 
exemple) sont identifiées par l'exploitant, Le caractère suffisant des mesures de sécurité associées à ces 
zomes doil Brre justifié par l'exploitant. 

  

Concernant les silos Horzontanx 4 8 2, ées mesures sont prises afin de Hier lempousiérement, en 
particulier, le tour de manutention est séparée, d'une part du ciel de cellule, el d’aatre part, de la galerie 
sous cellules par des cloisons équipées de partes tenues formées er permanence hors passage. 

      
    

  

L'obligation de maintenir ces portes fermées est affichée à proximité et facilement visible sar le 
personnel. 

ARTICLE 7.5.12. REGISTRE ACCIDENTS ET INCIDENTS 

Tout événement susceptible de constituer un précurseur d'expi 
notable des installations doit notamment être signalé dans un registre terms à 
des installations classées. 

  

    jon, d'incendie où dysfonctionnement 
la disposition de l'inspection   

  

se annuellement ane analyse des causes possibles de ces événements affn de prévenir 
l'apparition de tels accidents. Cotte analyse est tenue À la disposition de l'inspection des installations 
classées 

    

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. GRGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l’éranchéité des dispositifs do réention, préalablement à toutc remise en service après 

d’explotiation, et plus généralement aussi souvent que le justiferont les conditions d'exploitation 
Les vérifications, les opérations d'entretien er de vidange des tentions doivent être notées sur ur registre 

à Ie disposition de l'inspection des installations clessécs. 

    

  

spéciel te 

    

ARTICLE 7.62. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET FREPARATIONS DANGEREUSES 
Les fs, réservoirs el autres emballages, let récipients fixes de stockage de produiis dangereux d'un 
volume supérieur à 800 1 porient de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, ic 
numéro et le symbole de danser défini dens la réglementetion relative à l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses 
A proximité des aîres permanentes de stockage de produits émgereux ev récipients mobiles, Les syrnix 

de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

  

  

      

  

ARTICLE 7.6.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporake d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols esi 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal & la plus grande des deux valeurs 
suivantes 
= 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés, 

  

    
Cote disposition Hoable aux bassins de traitement des saux résiduaires 
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Pour les siockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 trés, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 
= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des Iubrifants, 50 % de la 
= dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
= dans tous les ces, 400 1 minimum ou égale à le capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

  

cité tolate des bis, 

  

ape   

    e aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et Le capacité de rétention est étancé 
moment. Îl er est de même pour son éventuel dispositif chimique ées fluides et peut être contrôlé à toi 

d'obluration qu est maintenu fermé en permanence. 

  

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte ai de stockage des éouttures et effluents accidentels 
ne comportent aucun moyer de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement où le milicur 
aature]. 

    

La conception de Ir capacité est telle que touic fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, 
différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommel Gu       sen particulier de 

   

  

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'a, en Hirmitant notémment les 
faces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

    

Les déchets el résidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses sont 
stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de 
pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles ct 
souterraines, des envois ct des odeurs) pour les popuiations avoisinantes et l'envirommement 

    

S stockages temporæires, avant #ecyelage où élimination des déchets spéciaux considérés comme des 
disés sur des cuvelles de rétention étanches ot aménagées 

& 
substances où préparations dangereuses, sont rés 
pour la récupération des caux: météoriques. 

  

     

  ARTICLE 7.64. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à le rétention doit pouvoir étre conirôlée à toui moment. 

    

Les matériaux utitisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 
réaction parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au 
sol de façon à résister aë mojos à ia poussée d’Archimède. 

  

    Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute gerantie de résistance aux 
actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. il est en particulier interdit d'intercalez des 
uyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils 
d'utilisation. 

    
   

. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
pas associés à une même 

  

ARTICLE 7.6. 

Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne son 
rétention. 

  

ioxiques, corrosifs ou dangereux    Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produit 
pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en foss 
imaçonnée où assimilés, ot pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent 
arrêté. 

    

s de zétention restent disnonibles en permanence. À cet 

  

L'exploitant veille à ce que les volemes potenti 
effet, lévaouetion des ca luviales respecte les dispositions du présen   arréié.    



pasi 

    

ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances où des 
préparations dengereuses sont lfmités en quantité siockée et utilisée dans les ateliers au minime 
Bchnique permettant leur fonsfiomement normal 

  

    

ARTICLE 7,67, TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicutes citernes sont étanches ct rofiécs À des rétentions 

  

  
éimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le slationnement en 
sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, er attente de chargement ou de 
déchargement. 

Le transport des produñts à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précæations nécessaires pour 
éviter Le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

  

age et le manipulation de produits dangereux où polluants, solides ov liquides (ou liquéfiés) sont Le stoci 
effecrués sur des aires étanches et aména, 

  

  pour larécupération des fuites érentuelies. 

  

es réservoirs sont équipés dé manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 
smpécher ainsi leur débordement en cours de remplissage 

  

ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'éfimination des substances ou préparions dangereuses récupérées en cus d'accident suit 
prioritairement ia fière décheis la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers 
de milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7,7 MOYENS D'INTLRVE NTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

    

ARTICLE 7.7.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'étabtissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 
localisation de ceux-ci conformément à l'étude de dangers. 

éinblissement est doté ée plusieurs points de repli destinés à proiéger le persoanel en cas d'accident. 

  

Leur emplacement résulie de la priss on compte des scénarii développés dans l'étude des dangers et des 
différentes conditions météorologiques 

$ D'INTERVENTION 

  

MOY 

  

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES 
Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.     

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
es conditions de maintenance el les conditions d'essais périodiques de ces 

  

dispositions. Il doit fxe 
matéricis. 

    

contrôles et les observations constatées doivent inscrites sur un Les dates, les modalités de ces 

rvices de la protection civile, d'inccndic et de secours ct de l'inspection regéstre tenu à la disposition des s 
des installations classées. 
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ARTICLE 7.7.3. RESSOURCES EN EAU ÊT MOUSSE 

L'exptairant doit disposer de ses propres moyens de Iuité contre l'incendie adaptés aux risques 
Les silos doivent être pourvus en moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus. 
nombre suffisant et correctement répartis sur la superficie à protéger, notarament : 
= d'un où de plusicurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un est implanté 

à 200 mètres au plus dn danger, où de points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en rapport 
avec ie danger à combattre. Sauf justéficetions contraires, ceîe capacité ne pourra être inférieure à 
débit d'eau correspondant à 60mheure pendant 2 heures. En cas de recours at réseau publi 
F'expioitint s'assure par des essais réguliers de la disponibilité de cette ressource au débit ét à la 

  

défendre, 
en   

  

  

  

       

    

pression nécessaire ; 
= d'extincieurs adaptés, répartis à l'intérieur des loenux. sur les aires extérieures ct les lieux présentant 

des dangers spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibtes ; 
= d'agents d'extinction appropriés (émulseurs notamment), disponibles dans un délai compatible avec 

  

   

liniervontion ; 
- de colonnes sèches en matériaux incombustibles, implantées dans les tours de manutention eu 

conformes aux normes en vigueur ; 
+ d'un moyen permettent d'alerter les services d'incendie el de secours 

de plans des locaux facilitent l'intervention des services d'incendie et de sscours avec une description 
des dangers pour chaque local 

Article 7.7.3.1. Cellnles de siockage fermées des silos en béton 
Les celluies de stockage des silos béton fermées sont conçues afin de permettre l'inertage par ga: en ca 

d'incendie. 
Des piquages avec des raccords compatibles avec ceux utilisés par ies pompiers permettent l'introduction 
du gaz en partie basse des cellales. 
L'exploitant doit s'assurer que ie délai d’approvisionnement est compatible avec la cinétique de ce type 

  

    
  

  

d'accident. 
La procédure d'intervention pré 
des sociéiés comcernées, délai d'approvisionnement 

  < comment disposer du gaz inerte sur le site (mention des coordonnées 
J 

  

    

ARTICLE 7.7.4. CONSIGNES DE SECURITE 

    Sans préjudice des dispositions du code du travail, les mudaïités d'application des dispositions du présent 
arrêté sont établies, intégrées dans dés procédures générales spécifiques et'on dans les procédhses et 

structions de travail, tenues à jour et affichées dans Les Jicux équent 

  

ë 

  

Ces consignes indiquent notamment : 
= Pinlerdiction d'apporter du feu sous ane forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 

on des caractéristiques qualiræives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 
ées où produites, sont suscepübles d'être à l'origine d'un sinisue pouvant avoir des 

conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, le sécurité publique ou le maintien en 
sécurité de l'installation, 
les procédures d'errêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluèdes). 

- fes mes: 

dangereuses et notamment les conditions 
d'épandage accidentel, 

= Jes moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- Ja procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du resper 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, cic., 
la procédure permettent, en cas de lutte comire un incendie, d'isoler 2e site afin de prévenir tout 
rnsfert de pollution vers le milieu récepteur. 

  

       

  

s à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
d'évacuation des déchets ct caux souiliées en cas 

  

    

bie d'niervention de      

 



ÉTÉ 

  

ARTICLE 7.75. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre dés moyens d'intervention, d'évacuation du 
personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant eura communiqué un exemplaire. Le 
personnel est entrainé à l'application de ces consignes. 

ARTICLE 7.7.6, PROTECTION DU PERSONNEL ET DES TIERS 

Tout local administratif est éloigné des capacités de stockage ct dos tours de manutention. 

    

Cette distance est d'au moins 10 m pour les silos plats et 25 m pour silos verticaux. 

  

1 où travaille du personnel ne participant pas à la conduite 

  

On entend par local administratif, um Jo 
directe de l'installation (secrétaires, commerciaux... 
Les locaux utilisés spécifiquement par le personnel de conduite de l'installation à savoir: vestiaires, 
simitaires, salles des commandes, poste de canduite, d'agréage ct de pesage, ne soni pas concemés par le 
respect des distances minimeïes fixées au 1° alinéa du présent article. 

  

Pour Les terrains concernés par les périmètres des zones de surpressions de 50 mbar et d’ensevelissement 
déterminées dans son étude de dangers en cas d’explosion dens les silos, pour lesquels l'expioitant 

é, l'exploitant mainiient une disposé de fa maîtrise foncière à la date de notification du présent arrêté 
ivité compatible aux risques : 

-  l'implaniation de nouvelles installations à forte densité emploi telles que usines, restaurant 
d'entreprises, …, est interdite : 

- la construction ou l'installation d'autres locaux habités où occupés par des tiers où des voies de 
circulation nouvelles autres que celles nécessaires à la desserte et à l'exploitation des installations 
industrielles est interdite : 
l'implantation de nouvelles installations à faible densité d'emploi (stockage notamment) est autorisée 
sous réserve du respoci des dispositions des amicles 1.2.1, 1.3.1. et 1.5.2. du présent arrêté er du 
prernier dlinéa du présent article, 

   

        

Article 7.7.6.1. Dispositions particufières 
Pour les trotioirs situés aux abords des limites de propriété, l'exploitant est tenu d’& 

formations visant à limiter Le présence de tiers à prox é des installations à vis 

    

ficher des panneaux 
es,        

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

  

  

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DT PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

AËn de mafriser les émissions de ses installmtions et de suivre leurs effèts sur l'environnement, 
Pexploitant définit ct mot en œuvre sous sa responsabilité ur programme de surveillance de ses émissions 
ct de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L’exploilant adapie et actalise la nature et la 
fréquence de ceue surveillance pour tenir comple des évolutions de ses installations, de leurs 
performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs cffots sur l'environnement 
L'exploitant décrit dans un document ten: à le disposition de l'inspection des installations classées les 
modalités de mesures ct de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris Les modalités de 
transmission à Pinspection des #lations classés 

  

    



    

TITRE 5 - APPLICATION 

    

CHAPITRE 9.1 ECHEANCES 
sa notifiention à l'exccption des dispositions 

  

Les prescriptions dn présent arrêté sont applicables 
suivantes : 

  

          

  

  

ÎTAnicle _ Obet — — Echéance 1 

153. | Neutrlisation des réservoirs d'hydrocarbures hors d'usage [54 juillet 2008 
(523. Mesure du débit rejcié et de la concentration des pouxsières|12 mois après notification 

résent arrêté 

  

rejetées 
raitement des eaux pluvieles susceptibles d'être polluées | 30 juin 2009 
  

Ÿ Mesure de la situation acoustique associée à unc étude bruits |6 mois après notification du 
présent arrêté 

  

  

Etude technico-économique relative aux choix techniques | 3: mai 2008 

retenus afin d'assurer un découplasc des volumes considérés | 

  

  

  

  
  

  

  
    752. Ÿ Mise er place des dispositifs de découpiage {1 août 2008 

753. Mise en place des moyens permettant de Himiier la pression] 1* août 2008 
liée à l'explosion dans ies volumes découplés i 

Mise à niveau des appareils de mamutention 1* août 2008 

  

    

  

Procédures d'intervention 1° août 2008 

  

  

CHAPITRE 9.2 DELAJ ET VOIE DE RECOURS - ARTICLE L 514-6 DU CODE DE 

L'ENVIRONNEMENT 

L'expioitant ne peur déférer la présente décision qu'au tribunal administratif d'ORLEANS, dans un délai 
de deux mois à compter de sa notification. 

CHAPITRE 9,3 AFFICHAGE 

  

Le Maire de PIT 

> joindre une copie de l'arrêté au dossier relatif à cette affaire qui sera ciasséc dans les archives dde sa 

commune, 

Ces documents pourront être communiqués sur place à tonte personne conceméc par l'exploitation. 

> afficher à la marie pendant une durée minimura d’ua mois um extrait éu présent arrêté. 

Ces différentes formalités accomplies, un procès-verbal atéestant leur exécution sera immédiatement 
ansmis, par le maire au Préfe: du Loiret, direction des collectivités locales et de l'aménagement — bureau 
de l'aménagement et des risques indusiriels. 

Un extrait du présent arrêté devra être affiché en permanence de façon visible, dens l'installation par les 
soins du bénéficiaire de F'autorisation.
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CHAPITRE 5.4 PUBLICITE 

8 du Préfet du Loiret, et aux frais de l'exploitant. 

  

r les 50 

  

Un avi   sera ins: 

CHAPITRE 9.5 EXECUTION 

re du Loire, Je Sous-Préfét de PITHIVIERS, le Maire de 
1 sont chargés, chacun en es qui le conceme de 

    Le Secrétaire Général de la Pré 
PITHIVIERS et l'Ims ur des installatio 

cuilon du présent arrêté. 
       

j'en. 

  

FAITA ORLEANS,LE © {) #lR 2508 

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général, > 

  

   Abel BERGUE



  

  

    

Abréviations 
  

  

  

  

  

        
  

    
  

AM Larsen 
a Larsen 
CAâ À Cour Administrative d'Appel 

CE I» de d'Environnement _ 
CHSCT Comité d'Hygi ani et des Covditions de Travail 

Conseïi Départemenal de 

      

Carbone Craanique 1018) 
Drmande Chimique sa Os 
Hydrochieroforscacbures 
Hydroflaorecartures 
None Française 
Le noie est un document étable par consensus, qui loenie pour des ue 

s, des lignes direcricex ou des caract 
niveat d'ordre opriral dens un contexte donné, 
Les différents types de documents nor 

statu des éocuments normatif franc 

      

  

            

            

  

  

B pour les nomes expérimentales, 
= FD pour Les fascioules de di 
= RE pour Le ducuments de référence, 
= ENR pour les normes enr 

GA pour les 2 

        

  
  

  

  

     

FDOM 
FLE Fe Local d'Uchanteme . 
FA. : Plan d'Opérarion Dreme 

    

     

     

  

      
  

[POS 777 Vlan d'Occnparion des Sols 
FPA Plan de proiectio 

I PPE | Plan Partiguiier 
PREDIS {Plan région"    
  

  

  

    

  

  

|Ser 
Indice d'actalisréion de prix correspondant à x 
Unité d'incinération d'ordurés mérapères … 
Zone à Fmergenee Réglementée 

    

  

  

ares mavre       
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DIFFUSION 

Q Intéressé : COOPERATIVE AGRICOLE DE LA REGION DE PITHIMIERS 

3 M. le Sous-Préfet de PITHIVIERS 

2 Mme le Maire de PITHIVIERS 

2 M. l'inspecteur des installations classées 
direction régionale de l'industrie, de la recherche et die l'environnement 
subdivision du Loiret - Avenue de la Pomme de Pin - Le Concyr 
45590 SAINT CYR EN VAL 

2 M. le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement 
6 rue Charies de Coulomb - 45077 Orléans cedex 2 

2 M. le directeur départemental de l'équipement du Loiret - SUADT 
Gi M. 1e directeur départementai de l'agriculture et de la forêt 
2 M. le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales 
fi M. Ie directeur des services départementaux d'incendie et de secours 
2 M. le directeur régional de l'environnement 

Service nature, paysages et qualité de vie 
5. avenue Buffon — BP 6407 — 45064 ORLEANS C: 

 




